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Bulletin du SMSI:
Avant-propos du Secrétaire 
général de l’UIT

«J’ai le plaisir de vous souhaiter 
la bienvenue à l’occasion de la paru-
tion de la première édition du Bulletin 
consacré au Sommet mondial sur la 
société de l’information. Ce Bulletin 
a pour objet de fournir aux intéressés 
des informations sur les préparatifs du 
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représentants, au plus haut niveau, des 
gouvernements, du secteur privé et de 
la société civile en vue d’examiner un 
large éventail de questions qui concer-
nent la société de l’information et d’éla-
borer une optique et une interprétation 
communes de cette transformation de 
la société.
Les préparatifs du Sommet sont en 
bonne voie et l’événement suscite beau-
coup d’enthousiasme mais aussi d’es-
poirs. Dans les mois à venir, on devrait 
assister à une accélération des activités 
du SMSI, notamment avec les prépara-
tifs de la première réunion du Comité 
de préparation (PrepCom-1), qui se 
tiendra du 1er au 5 juillet à Genève et la 
tenue de conférences régionales. Cette 
première édition fournit des informa-
tions sur les événements futurs et sert 
de cadre propice à l’instauration d’un 
dialogue ouvert, condition essentielle 
au succès du Sommet. Toutes les obser-
vations que vous formulerez sur le Bul-
letin seront les bienvenues.»

Message du Secrétaire général 
des Nations Unies

«Une révolution technologique trans-
forme actuellement notre société en 
profondeur. Bien exploitées et bien 
orientées, les technologies de l’informa-
tion et de la communication (TIC) peu-Sommet ainsi que sur des questions qui 

revêtent de l’intérêt pour le Sommet et 
pour la société de l’information dans 
son ensemble. D’importants sujets pré-
sentés par les principales parties pre-
nantes seront également traités dans les 
éditions futures de sorte que je vous 
invite à contribuer activement à ce Bul-
letin. 

Nous sommes tous concernés par 
l’évolution de la société de l’informa-
tion. La vocation première du Sommet 
sur la société de l’information est de 
confronter les points de vue différents 
de tous ceux qui se soucient du déve-
loppement futur des communications 
et de l’avènement de la société du 
savoir. Ce Sommet vise à réunir les 

Version en ligne: http://www.itu.int/wsis/news/news02.htm

Yoshio Utsumi, Secrétaire général de 
l’Union internationale des télécommunications

Kofi Annan
Secrétaire général des Nations Unies
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L’atelier de Coppet
Au départ, le Directeur général de 

l’OFCOM, M. Marc Furrer, m’avait 
demandé de réunir un petit groupe d’ex-
perts pour une réunion à Coppet. Mais 
quel devait en être le but? Il s’agissait 
de dégager des idées propres à concou-
rir au succès du Sommet mondial sur la 
société de l’information.

Le nombre d’experts a très vite aug-
menté. Nombreux sont ceux qui s’in-
téressent au SMSI. En effet, près de 
70 personnes sont venues à Coppet, cer-
taines arrivant de villes aussi éloignées 
que Shanghai, Johannesburg et Chicago. 
Toutes étaient animées du souci, voire 
du vif désir, de consacrer leur temps et 
leur énergie au bon fonctionnement du 
SMSI.

C’est ainsi qu’un groupe enthou-
siaste de personnalités diverses s’est réuni 
pour une séance de recherche d’idées 
dans le cadre enchanteur du château 
de Coppet. Notre groupe comptait des 
experts des différents aspects des TIC 
(technologies de l’information et de la 
communication) et de la fracture numé-
rique.

L’atelier de Coppet ne devait pas 
revêtir un caractère officiel puisqu’il 
s’agissait de dégager des idées au cours 
d’une réunion convoquée sans ordre du 
jour préalable. Or, un certain nombre 
d’objectifs possibles ont néanmoins été 
fixés dans le cadre de cet atelier. Premiè-
rement, nous souhaitions mieux définir 
et préciser les résultats envisagés pour 
ce Sommet. Deuxièmement, il fallait 
arrêter la liste des sujets/thèmes et des 
principaux acteurs susceptibles de con-
tribuer au succès du Sommet. Troisiè-

mement, nous voulions examiner les 
mesures concrètes à prendre pour pré-
parer le Sommet et, enfin, pour élabo-
rer nos recommandations. Nous avions 
convenu de ne pas divulguer l’identité 
des orateurs et les avions encouragés à 
faire part ouvertement de leurs idées, 
tâche dont chacun s’est acquitté avec 
passion.
La participation au 
Sommet a été la question 
la plus controversée. En 
quoi devrait-il consister 
exactement? Quel sera le 
rôle des différents par-
ticipants? Au cours des 
débats, l’accent a été mis 
sur la difficulté de répon-
dre de façon satisfaisante 
aux attentes diverses et 
variées des gouverne-
ments, des organisations 
internationales, du secteur 
privé, de la société civile, 
des médias et des autres 
organisations non gouvernementales.

De l’avis général, l’organisation d’un 
«Sommet sous forme de réseau», s’ap-
puyant sur un certain nombre de forums,  
serait certainement la façon la plus pro-
ductive de procéder. Le «Sommet poli-
tique» occuperait une place centrale 
autour de laquelle graviteraient des 
forums consacrés aux thèmes suivants: 
«problèmes de gouvernance», «idées por-
teuses d’avenir» ou «solutions envisagées 
pour la société», pour ne citer que ces 
quelques exemples.

De cette manière, les chefs d’Etat se 
trouveraient assurément au centre des 
discussions mais auraient aussi la possi-

bilité de se joindre à tel ou tel forum 
pour des échanges d’idées constructifs. 
Autre aspect important: il serait tenu 
compte de la nécessité d’opérer un 
changement. En effet, de nombreux 
participants de l’atelier ont souligné 
l’importance que revêt l’adoption d’une 
nouvelle démarche. A leur avis, il est 
indispensable pour sa réussite que le 

SMSI soit différent et que, non seule-
ment il se démarque d’un Sommet poli-
tique «typique» des Nations Unies mais 
aussi qu’il soit perçu comme tel.

Cela n’est pas tout, bien au contraire. 
Les participants ont tenu des débats, ont 
réfléchi et ont parfois trouvé un accord. 
En fin de compte, ils se sont efforcés de 
réfléchir aux meilleurs moyens d’organi-
ser le Sommet et de faire en sorte que ses 
travaux soient couronnés de succès.

Hilary Bowker, modératrice;
atelier de Coppet

vent améliorer tous les aspects de notre 
vie sociale, économique et culturelle. 

Elles peuvent aussi servir de moteur 
pour le développement au XXIe siècle et 
jouer un rôle décisif en nous aidant à 
réaliser tous les objectifs de la Déclara-
tion du millénaire, document historique 
adopté par un nombre record de diri-
geants au Sommet du millénaire, con-
voqué pour trouver une solution aux 
grands problèmes de notre époque.

Pourtant, la majorité des habitants 
de la planète ne bénéficie pas encore de 
ces nouvelles technologies. C’est pour-
quoi le Sommet du millénaire a reconnu 

le rôle fondamental que jouent les par-
tenariats entre gouvernements, insti-
tutions bilatérales et multilatérales de 
développement, secteur privé et autres 
parties intéressées, lorsqu’il s’agit de 
mettre les TIC au service du développe-
ment. 

C’est précisément la raison pour 
laquelle une année avant ce Sommet 
j’avais, à la cérémonie d’ouverture de la 
manifestation mondiale TELECOM 99, 
lancé un appel aux Etats et au secteur 
privé leur demandant de soutenir l’ini-
tiative de l’UIT relative à la tenue d’un 
Sommet mondial sur la société de l’in-
formation.

Ce rassemblement mondial offrira 
à tous les protagonistes une occasion 
exceptionnelle de définir une vision 
commune, de réfléchir aux moyens de 
réduire la fracture numérique et de créer 
une société de l’information véritable-
ment mondiale. Ce sera également l’oc-
casion de mettre au point des solutions 
et des outils spécifiques et d’adopter un 
plan d’action réaliste et viable. Comme 
je l’ai dit dans mon rapport au Sommet 
du millénaire, ce retard dans le domaine 
numérique peut être comblé et le sera. 
Le Sommet mondial sur la société de 
l’information sera un élément décisif 
dans la réalisation de cet objectif.»

De gauche à droite: S.E. M. l’Ambassadeur Hatem Ben Salem, 
M. Marc Furrer, Mme Hilary Bowker, M. Yoshio Utsumi



Les Nations Unies adoptent 
une résolution relative
au Sommet mondial sur la
société de l’information

Aux termes de la Résolution A/RES/
56/183 adoptée le 21 décembre 2001, 
l’Assemblée générale des Nations Unies 
approuve l’organisation du Sommet 
mondial sur la société de l’information 
(SMSI). Il était prévu que ce Sommet se 
tienne sous le haut patronage du Secré-
taire général des Nations Unies, M. Kofi 
Annan, l’Union internationale des télé-
communications étant chargée de jouer 
un rôle de chef de file dans la prépara-
tion du Sommet, en coopération avec 
les organisations intéressées des Nations 
Unies et les pays hôtes.

Ce Sommet a pour origine la Réso-
lution 73 de la Conférence de plénipo-
tentiaires de l’UIT qui a débouché sur 
des consultations entre les institutions 
des Nations Unies et sur un accord rela-
tif à la nécessité d’organiser un Sommet 
mondial sur la société de l’information. 
A sa session de 2001, le Conseil, organe 
directeur de l’Union internationale des 
télécommunications (UIT), a approuvé 
la tenue d’un Sommet mondial sur la 
société de l’information, qui se tien-
dra en deux phases: à Genève, du 10 
au 12 décembre 2003 et à Tunis, en 
2005.

Le Sommet aura pour objet d’exami-
ner l’ensemble des questions que soulève 
la société de l’information et d’élaborer 
une optique et une interprétation com-

munes de cette transformation de la 
société. Il appartiendra à ce Sommet 
d’adopter une Déclaration et un Plan 
d’action propres à faciliter le développe-
ment efficace de la société de l’informa-
tion et à réduire la fracture numérique. 
Ce Sommet vise à rassembler les repré-
sentants, au plus haut niveau, des gou-
vernements, du secteur privé, de la 
société civile et des ONG. Il offrira à la 
communauté mondiale une possibilité 
unique en son genre de débattre de la 
société de l’information et d’en dessiner 
les contours. 
Le texte intégral de la Résolution adop-
tée par l’Assemblée générale des Nations 
Unies se trouve à l’adresse suivante: 
http://www.un.org/french/documents/ga/
res/56/a56r183f.pdf

Atelier de Coppet, interview 
de Marc Furrer, 
Directeur général de l’Office fédéral 
de la communication (OFCOM), 
Bienne, Suisse

Atelier du SMSI, Coppet, 5-6 décembre 
2001: Un Séminaire consacré au 
Sommet mondial sur la société de l’in-
formation (SMSI) a été organisé par 
l’OFCOM au château de Coppet, à la 
périphérie de Genève.

M. Furrer, quel rôle joue l’OFCOM 
dans les préparatifs du Sommet sur la 
société de l’information?

Marc Furrer: Le Gouvernement suisse 
a confié à l’OFCOM la responsabilité 
de fournir une aide dans le cadre de la 
première phase du SMSI de 2003. Suite 
à la décision prise par le Conseil de 
l’UIT, à sa session de juin 2001, d’orga-
niser cette phase à Genève, l’OFCOM a 
immédiatement mis en place un Secré-
tariat. Le Secrétariat exécutif de la Suisse 
est situé à Genève et il est dirigé par 
M. Daniel Stauffacher, Ambassadeur et 
délégué du Gouvernement suisse auprès 
du SMSI. M. Stauffacher travaille étroi-
tement avec M. Utsumi (Secrétaire géné-
ral de l’UIT) en vue de lancer, de 
promouvoir et d’organiser les préparatifs 
du Sommet au niveau diplomatique.

Quels objectifs vous étiez-vous fixés 
lorsque vous avez organisé l’atelier de 
Coppet?

Marc Furrer: Ce que je cherchais avant 
tout, c’était obtenir des résultats impor-
tants et convaincants. Le Gouvernement 
suisse est non seulement conscient des 
problèmes de la société de l’information 
dans notre pays – une stratégie nationale 
a été élaborée afin de traiter de la ques-
tion – mais n’ignore pas par ailleurs le 
problème de la fracture numérique entre 
les pays du Nord et les pays du Sud. 
C’est pour y répondre tant au niveau 
national qu’international, et pour définir 
les questions qui seront examinées dans 
le cadre du Sommet, que l’OFCOM, 
conjointement avec l’UIT, a organisé le 
premier atelier de recherche d’idées à 
Coppet.
J’ai donc estimé qu’il était important 
d’inviter à Coppet tous ceux qui, dans la 
société de l’information, possèdent à la 
fois le savoir-faire et l’expérience voulus, 
plutôt que se laisser guider par des
considérations faisant intervenir le pro-
tocole ou les titres. Il s’agissait là d’une 
tâche difficile dans la mesure où les par-
ties prenantes de cette nouvelle société 
sont issues de tous les secteurs – des 
gouvernements, des milieux d’affaires, 
de la société civile ou des ONG. 
Il est vrai que je comptais sur des idées 
novatrices et je n’ai pas été déçu. Grâce 

aux résultats de l’atelier de Coppet, je 
pense que l’UIT et le Secrétariat exécu-
tif du SMSI disposeront d’une bonne 
base pour préparer le Sommet ainsi que 
d’un réseau important de personnes 
qualifiées dont il faudra tenir compte 
dans le processus de consultation.

En résumé, vous êtes satisfait des 
résultats obtenus à Coppet?

Marc Furrer: Je suis en effet très satis-
fait, non seulement parce qu’un grand 
nombre d’experts du domaine de l’in-
formation ont accepté d’assister à l’ate-
lier mais aussi parce qu’ils ont su, de 
par leur engagement personnel, relever 
le défi posé par l’UIT. Ce défi est le 
suivant: élaborer une conception com-
mune de la société de l’information avec 
le concours de tous les participants. 
J’espère, et il s’agit là de mon point 
de vue personnel sur le SMSI, que le 
Sommet débouchera sur une conception 
qui s’adresse à tout un chacun dans le 
monde entier, en réponse aux besoins de 
tous. J’espère aussi que le SMSI élabo-
rera des propositions extrêmement con-
crètes pour venir à bout de la fracture 
numérique et constituer une aide effi-
cace au développement économique et 
social.

Site web de l’OFCOM:
http://www.ofcom.ch/fr

http://www.un.org/french/documents/ga/res/56/a56r183f.pdf
http://www.un.org/french/documents/ga/res/56/a56r183f.pdf
http://www.ofcom.ch/fr


Contribution au Sommet
Le Sommet mondial sur la société 

de l’information a besoin de votre con-
tribution et la mérite bien car ce projet 
ambitieux nécessite des ressources con-
sidérables, tant sur le plan des idées que 
du financement. Vous pouvez jouer un 
rôle déterminant dans le Sommet mon-
dial sur la société de l’information – et 
par extension, à l’échelle du monde 
entier – par votre appui financier et par 
votre engagement intellectuel.

Les travaux du Secrétariat exécutif 
du Sommet mondial sur la société 
de l’information sont rendus possibles 

grâce à la générosité d’un nombre crois-
sant de sympathisants qui partagent les 
objectifs du Sommet.

Nous sommes heureux de rendre 
hommage au rôle spécial joué par ceux 
qui soutiennent le Sommet.

Appui financier et dons en nature
Gouvernement de la Suisse
Gouvernement de la Tunisie
Gouvernement du Japon
Organisation météorologique

mondiale
Union internationale des télécom-

munications

Détachement de personnel
Gouvernements: Corée, Espagne, 

Japon, Suisse
Institutions des Nations Unies: 

UNESCO, UNITAR
Secteur privé: KDDI Corporation
Société civile: Canton de Genève

Dans la perspective
du Sommet: des réunions 
préparatoires officielles
sont annoncées
PrepCom 1: première réunion du 
Comité de préparation

La première grande étape du pro-
cessus de préparation du Sommet sera 
la première réunion du Comité de pré-
paration du Sommet mondial sur la 
société de l’information (PrepCom-1) 
qui se tiendra au Centre international 
de Conférences de Genève du 1er au 
5 juillet 2002. L’objectif de cette réu-
nion est de fixer le cadre du Sommet et 
de définir le processus de préparation. 
Outre les délégations des gouverne-
ments, des représentants des institu-
tions spécialisées des Nations Unies, 
du secteur privé, de la société civile 
et d’autres acteurs importants partici-
peront aux travaux. De plus, le Prep-
Com-1 sera chargé de décider des 
modalités de participation du secteur 
privé et de la société civile. 

Au total, il est prévu d’organiser 
trois comités de préparation. La date 
et le lieu des deuxième et troisième 
réunions (PrepCom-2 et PrepCom-3) 
seront décidés par le PrepCom-1. 

Conférences régionales
Afrique

La première conférence régionale 
permettra d’inscrire à l’ordre du jour
du Sommet les préoccupations de 

l’Afrique qui entend être un parte-
naire à part entière dans ce Sommet 
sur la société de l’information. C’est 
la raison pour laquelle le Président 
Alpha Oumar Konaré a pris l’initiative 
d’accueillir la Conférence préparatoire 
régionale africaine à Bamako les 28, 29 
et 30 mai 2002. Des chefs d’Etat, des 
ministres, des parlementaires, des chefs 
d’entreprise ainsi que des membres de 
la société civile de toutes les régions 
d’Afrique sont invités à venir à Bamako 
pour partager leurs vues sur la place 
qu’occupe l’Afrique dans la société de 
l’information. 

Site web disponible à la fin mars 
2002:
www.geneva2003.org/bamako2002/

Autres régions
Les conférences régionales indiquées 

ci-après sont envisagées mais n’ont pas 
encore être confirmées par le Secréta-
riat:

• Niveau paneuropéen, Bucarest, 
Roumanie, 7-9 novembre 2002

• Asie-Pacifique, Tokyo, Japon, jan-
vier 2003 (sous réserve de confir-
mation)

• Amériques, Chili (sous réserve de 
confirmation)

Réunions thématiques
Une série de réunions thématiques 

traitant de problèmes et de sujets 
précis liés à la société de l’information 

se tiendront en 2002 et en 2003. Elles 
peuvent être organisées par des Etats, 
par des institutions des Nations Unies 
et par d’autres parties intéressées. Les 
rapports élaborés à l’issue de ces réu-
nions thématiques constitueront égale-
ment un apport pour le processus de 
préparation du Sommet. On trouvera 
ci-après la liste partielle des réunions 
thématiques qui a été communiquée 
au Secrétariat.

• Dakar, 7-9 avril 2002: Cyber-
gouvernance et partenariat
(reportée à septembre 2002)

• Palerme, 11-12 avril 2002:
Conférence internationale sur le 
cybergouvernement en faveur du 
développement
http://www.palermoconference
2002.com

• Paris, 22-23 avril 2002: Participa-
tion de la société civile au SMSI

 http://www.unesco.org/webworld/
ict_ngo/ngos.shtml

• Mainz, 27-28 juin 2002: Science 
et éducation 
http://www.nethics.net/
icii2002/institutions.html

• Bangkok, 26-28 mai 2003: 
Information et radiodiffusion,
http://aibd.org.my/

www.geneva2003.org/bamako2002/
http://www.palermoconference 2002.com
http://www.palermoconference 2002.com
http://www.unesco.org/webworld/ict_ngo/ngos.shtml 
http://www.unesco.org/webworld/ict_ngo/ngos.shtml 
http://www.nethics.net/icii2002/institutions.html
http://www.nethics.net/icii2002/institutions.html
http://aibd.org.my/


Consultations avec des 
organisations non
gouvernementales: le rôle 
de l’UNESCO dans le SMSI

En février, l’UNESCO a entamé 
le premier cycle de consultations 
avec des organisations non gouver-
nementales représentant les commu-
nautés professionnelles qui exercent 
leurs activités dans les domaines de 
l’éducation, de la science, de la cul-
ture, de la communication et de 
l’information.

Ces réunions ont rassemblé plus 
de 50 représentants des ONG et de 

réseaux d’ONG. Lors de ces réu-
nions, l’accent a été mis sur les pro-
blèmes à résoudre pour permettre 
aux peuples du monde entier d’avoir 
un accès équitable à l’information 
et au savoir, et cela à un coût abor-
dable.

Les participants de chacune des 
quatre réunions consultatives ont 
formulé, au nom de leurs commu-
nautés professionnelles, une série de 
propositions à inclure dans la Décla-
ration de principe et dans le Plan 
d’action que le Sommet mondial 
devrait adopter. Les consultations 
portaient sur les thèmes suivants: 

infostructures dans les pays en 
développement; diversité culturelle, 
domaine public et utilisation équi-
table; liberté d’expression dans la 
société de l’information; et enfin, 
éducation dans et pour la société de 
l’information.

D’autres réunions, comme la 
Conférence régionale africaine, pre-
mière conférence préparatoire offi-
cielle du SMSI qui doit se tenir 
à Bamako, et les forums en ligne, 
font partie d’une série d’événements 
majeurs visant à prolonger le pro-
cessus de consultation des ONG 
entamé par l’UNESCO.

L’UNESCO prépare le Sommet 
mondial sur la société de l’in-
formation:
Infostructure, domaine public
de l’information, liberté d’expression 
et éducation au sein de la société
de l’information

Consultations avec des organisations 
non gouvernementales
Février 2002

L’UNESCO, dont le mandat spéci-
fique consiste à promouvoir le libre 
échange des idées et du savoir, jouera 
un rôle clé dans la préparation du SMSI 
en y incorporant toutes les dimensions 
éthiques, juridiques, socioculturelles et 
ethniques de la société de l’information 
et en aidant à comprendre les possibil-
ités offertes par les TIC qui font de 
l’individu le pivot de cette société.

L’UNESCO souhaite encourager le 
plus grand nombre possible de déci-
deurs, de communautés professionnelles, 
de représentants de la société civile, de 
partenaires bilatéraux et multilatéraux et 
de membres du secteur privé à participer 
à un débat sur les conditions de la mise 
en place d’une société de l’information 
susceptible de fournir à tous un accès 
équitable à l’information.

Dans le cadre du cycle actuel de con-
sultations, l’UNESCO invite les organi-
sations internationales et régionales non 

gouvernementales ainsi que les associ-
ations professionnelles à contribuer au 
processus de préparation du SMSI.

Au cours du mois de février 2002, 
quatre réunions consultatives différ-
entes ont été organisées au siège de 
l’UNESCO afin d’examiner les thèmes 
suivants:

Thème I «Infostructure dans les pays 
en développement»: élaboration de poli-
tiques nationales, régionales et interna-
tionales visant à renforcer la capacité 
institutionnelle et à créer les conditions 
permettant à tout un chacun d’accéder 
équitablement à l’information et au 
savoir grâce aux TIC et aux médias tra-
ditionnels.

Thème II «Diversité culturelle et 
domaine public de l’information»: 
établissement d’un grand domaine 
public de l’information, pour la pro-
tection des diversités culturelle et 
linguistique en vue de promouvoir 
les différentes formes d’expression
culturelle. 

Thème III «Liberté d’expression 
dans la société de l’information»: veiller 
au respect de la liberté d’expression 
(promotion du journalisme en ligne, 
indépendant et pluraliste, restrictions 
nécessaires à la liberté d’expression: rac-
isme, etc.) et au droit à l’information 
dans le cyberespace, environnement car-
actérisé par une convergence accrue.

Thème IV «Education dans et 
pour la société de l’information»: 
libre accès à l’éducation, utilisation 
judicieuse des TIC comme outil 
novateur et expérimental pour 
permettre un renouveau de l’éducation 
par l’amélioration de la qualité de 
l’enseignement et de l’apprentissage, 
la connaissance des TIC et autres 
questions.

En fonction des points de vue expri-
més par les représentants des commu-
nautés professionnelles, les participants 
des quatre réunions devraient formuler 
une série de propositions qui serviront 
d’éléments pour l’établissement de la 
Déclaration de principe et du Plan 
d’action du Sommet.

La liste des ONG ayant participé aux 
consultations est disponible à l’adresse 
suivante: http://www.unesco.org/web
world/ict_ngo/ngos.shtml

Pour tout complément d’infor-
mation, prière de prendre contact avec:
M. Jean-Gabriel Mastrangelo
UNESCO
Division de la société de l’information 
JG.Mastrangelo@unesco.org

Dans le cadre des préparatifs du 
Sommet, l’UNESCO organisera d’autres 
activités sur les questions relevant de son 
mandat. Ces activités seront annoncées 
en temps utile dans le présent bulletin 
ainsi que sur le site web de l’UNESCO: 
http://www.unesco.org/

http://www.unesco.org/web world/ict_ngo/ngos.shtml
http://www.unesco.org/web world/ict_ngo/ngos.shtml
Mailto:JG.Mastrangelo@unesco.org
http://www.unesco.org/


Contact:
Secrétariat du Directeur exécutif wsis@itu.int  tél. 41 22 730 63 17
       fax  41 22 730 63 93
Division
des Etats Membres   wsis.gov@ties.itu.int  tél. 41 22 730 63 75

Division du secteur privé  wsis.priv@ties.itu.int tél. 41 22 730 63 62

Division des institutions
des Nations Unies  wsis.unag@ties.itu.int tél. 41 22 730 63 53

Division de la société civile wsis.csd@ties.itu.int tél. 41 22 730 63 64

En plus du Secrétariat exécutif, une équipe de coordination interne a été établie 
par l’UIT:

Bureau de coordination de l’UIT pour le SMSI
    milda.hedblom@itu.int  tél. 41 22 730 53 18

Adresse postale: 
Secrétariat exécutif
Sommet mondial sur la société
de l’information
Union internationale
des télécommunications
Bâtiment de Varembé 
5e étage
Place des Nations
CH-1211 Genève 20
Suisse

Site web:
http://www.itu.int/wsis

Le Secrétariat exécutif
Le Secrétariat exécutif du Sommet mondial sur la société 

de l’information, installé au siège de l’UIT à Genève, a reçu le 
mandat suivant:

• faciliter le processus de préparation du Sommet au nom de 
toutes les parties prenantes;

• élaborer des projets d’ordre du jour et des projets de docu-
ments pour les réunions préparatoires;

• faire en sorte que toutes les parties concernées soient tenues 
informées des événements qui s’inscrivent dans le cadre de 
la société de l’information et dans celui des préparatifs du 
SMSI;

• élaborer des rapports d’activité sur le processus de prépara-
tion;

• obtenir des sponsors et un financement pour le processus de 
préparation et pour le Sommet.

Composition du Secrétariat exécutif:

• Personnel provenant des Etats Membres

• Collaborateurs des institutions spécialisées des Nations 
Unies participant au Comité d’organisation de haut niveau 
(High-level Summit Organizing Committee – HLSOC)

• Collaborateurs du secteur privé

• Collaborateurs de la société civile

Sommet mondial sur la société de l’information
Schéma organisationnel du Secrétariat exécutif

Mailto:wsis@itu.int
Mailto:wsis.gov@ties.itu.int
Mailto:wsis.priv@ties.itu.int
Mailto:wsis.unag@ties.itu.int
Mailto:wsis.csd@ties.itu.int
Mailto:milda.hedblom@itu.int
http://www.itu.int/wsis


Lancement de la
Campagne à Porto Alegre

La campagne intitulée «Droits à 
la communication dans la société 
de l’information» (CRIS) a pour 
objet d’assurer que les droits à la 
communication se situent au cœur 
de la société de l’information et du 
prochain Sommet mondial sur la 
société de l’information.

La campagne est sponsorisée et 
appuyée par la Plate-forme pour les 
droits à la communication, groupe 
d’ONG participant à des projets 
sur les médias et la communication 
dans le monde entier.

Ce groupe s’occupe des ques-
tions qui se posent à la société 
civile et aux ONG dans le contexte 
de la nouvelle société de l’informa-
tion et de sa gouvernance au niveau 
mondial, comme le droit de com-
muniquer, l’incidence sur le déve-
loppement culturel, l’accès équitable 
aux services et à l’information, le 
développement mondial équilibré 
ainsi que la propriété et le contenu 
des médias.

De l’avis du groupe Plate-forme 
pour les droits à la communica-
tion: «la société civile doit jouer un 
rôle central dans la planification du 
SMSI dès le début et pas uniquement 
pendant la manifestation proprement 
dite. De plus, nous estimons que 
c’est grâce à la coordination et à la 
coopération des différentes parties que 
la société civile pourra être la mieux 
représentée».

Pour plus d’informations, prière 
de consulter l’adresse suivante: 
www.comunica.org/cris/

Le Sommet Mondial sur 
la société de l’information:
De Buenos Aires
à Porto Alegre – Débat 
sur les problèmes posés
et prolongements
Les réseaux citoyens prennent
l’initiative

Près de 700 participants venus de 
cinq continents – représentants de la 
société civile, des gouvernements et du 
secteur privé, mais aussi autorités locales 
et universitaires – se sont réunis à l’oc-
casion du deuxième Congrès mondial 
de réseaux citoyens (Global CN 2001) 
à Buenos Aires les 5, 6 et 7 décembre 
2001. Le thème du débat était le sui-
vant: «La rénovation des communautés 
à l’ère numérique».

L’expression «réseaux communautai-
res», appelés aussi freenets, telenets ou 
«villes numériques», est utilisée pour 
définir les différents modes d’utilisation 
de l’Internet et des technologies de l’in-
formation qui visent à transformer notre 
société. Ces réseaux, qui constituent de 
nouvelles formes d’associations civiques 
à l’ère du numérique, jouent un rôle 
important dans le renforcement du tissu 
social de la société. Ces réseaux mili-
tent en faveur d’une prise en compte 
des droits des citoyens du monde entier 
dans toute la gamme des nouveaux cré-
neaux, savoirs et métiers de la société de 
l’information, conjointement avec une 
participation à la prise de décisions au 
niveau local.

La société civile et le Sommet: intérêt 
et attentes

Un membre de la Division société 
civile du Secrétariat exécutif a présenté 
des informations sur le Sommet aux 
participants de la Conférence de Buenos 
Aires pendant une séance plénière 
intitulée «Réseaux communautaires et 
mondialisation: options stratégiques». 
Puisque les réunions annuelles du Global 
CN visent à informer les participants des 
dernières nouveautés dans le domaine de 
l’information et à stimuler les débats sur 
des options valables, le processus de pré-
paration du Sommet apparaît comme 
étant l’occasion idéale de porter sur le 

devant de la scène internationale les 
préoccupations des réseaux citoyens.

Toutefois, les enseignements tirés du 
rôle joué par la société civile dans les 
initiatives menées au niveau mondial, 
en particulier le Groupe d’experts Digi-
tal Opportunities (DOT Force) du G8 
et le programme Global Gateway de 
la Banque mondiale, ont suscité des 
débats. L’expérience montre qu’il faut 
préciser le rôle des associations sans but 
lucratif dans le processus de décision si 
l’on veut éviter d’élargir encore davan-
tage le fossé entre la société civile et les 
organisations internationales.

Travaux en cours: il y a eu d’abord 
Porto Alegre, puis Montréal...

Parmi les participants de la Confé-
rence de Buenos Aires, nombreux étaient 
ceux qui se sont réunis au Forum de 
Porto Alegre II en février pour poursui-
vre les débats et élaborer des proposi-
tions concernant la participation de la 
société civile au Sommet. Alors que les 
questions relatives à la société de l’in-
formation ont à peine été abordées par 
les mouvements sociaux au Forum de 
Porto Alegre I (2001), ces sujets consti-
tuent désormais une préoccupation de 
premier ordre.

Le Forum de Porto Alegre est ou 
sera suivi d’une série de réunions thé-
matiques et régionales organisées pour 
poursuivre les débats – notamment le 
Congrès Global CN 2002 à Montréal et 
le Congrès Global CN 2003 en Austra-
lie. La mobilisation de la société civile 
pour une participation au processus de 
préparation du Sommet ne constituera 
pas seulement une autre étape impor-
tante du calendrier social mais s’avère 
déterminante pour le succès du Sommet 
qui est censé regrouper tous les points 
de vue et susciter un véritable débat sur 
ces questions propres au XXIe siècle.

 
Sites web des organisations
mentionnées:

• Global CN 2001: 
www.globalcn2001.org

• Forum social mondial de Porto 
Alegre: 
www.forumsocialmundial.org.br

• Plate-forme de la société civile pour 
le Sommet: www.geneva2003.org

www.comunica.org/cris/
www.globalcn2001.org
www.forumsocialmundial.org.br
www.geneva2003.org


Les sites web
Le principal site web du Sommet 

mondial sur la société de l’informa-
tion http://www.itu.int/wsis/ a été 
mis à jour. Pour toute consultation 
sur la société civile, la Division de 
la société civile du Secrétariat exé-
cutif a son propre site web http:/
/www.geneva2003.org/. Les deux 
sites seront accessibles à partir d’un 
nouveau portail qui sera mis en ser-
vice prochainement. 

Ont contribué à la rédaction:
Hilary Bowker
Yves Courrier
Mehdy Davary
Christi Dufour
Charles Geiger
Mohamed Harbi
Jude Lindsay
Ben Petrazzini
Charlotte Sgier de Cerf
Marie Thorndahl
Lisa Woodsworth

Production
Service de la Composition des publica-
tions
Département des services communs 
Union internationale des télécommuni-
cations

Traduction
Département des conférences de l’Union 
internationale des télécommunications

Contact
Prière de se référer à la liste de la page 6

Abonnement (gratuit)
Le formulaire d’abonnement est 
disponible à l’adresse suivante: 
http://www.itu.int/wsis/news/news02.htm
ou prière de prendre csontact avec le 
Secrétariat exécutif du SMSI.

Le point sur le Groupe 
d’étude des Nations Unies 
sur les TIC

En mars 2001, le Conseil écono-
mique et social des Nations Unies a 
demandé au Secrétaire général de créer 
un Groupe d’étude sur les technologies 
de l’information et de la communica-
tion (TIC). Cette initiative permet au 
système des Nations Unies de donner 
une dimension véritablement mondiale 
aux efforts accomplis afin de réduire 
la fracture numérique et de créer des 
axes de développement dans le domaine 
informatique et, par conséquent, de 
mettre les TIC au service du développe-
ment pour tous. 

Le Groupe d’étude est un mécanisme 
novateur – il s’agit du premier organe 
créé en vertu d’une décision intergou-
vernementale des Nations Unies dans 
lequel les membres représentant les gou-
vernements, la société civile (y compris 
le secteur privé, les fondations à but non 
lucratif, les ONG et les universités) et 
les organisations du système des Nations 
Unis, disposent d’un même pouvoir de 
décision. Ce groupe, qui sera appelé à 
élaborer des stratégies et des politiques, 
sera aidé dans sa tâche par un groupe de 
conseillers de haut niveau, composé de 
personnalités éminentes qui sont quali-
fiées dans le domaine des TIC au ser-
vice du développement ainsi que dans 
des domaines connexes.

Le Groupe d’étude s’est réuni pour 
la première fois les 19 et 20 novembre. 
A la première réunion qu’il a tenue, le 
Groupe a adopté son Plan d’action et 
a créé six groupes de travail. Ces grou-
pes de travail thématiques sont ouverts 
à la participation des membres qui ne 
font pas partie du Groupe d’étude. Par 
ailleurs, il a été décidé de créer des 
nœuds régionaux du Groupe d’étude, 
tout d’abord en Afrique, Asie, Améri-
que latine et dans les Caraïbes et pour 
le groupe des Etats arabes. L’inaugura-
tion d’un nœud régional pour l’Europe 
et l’Asie centrale est prévue pour le mois 
d’avril 2002.

Le Groupe d’étude a tenu sa 
deuxième réunion les 3 et 4 février 2002. 
Les participants ont examiné deux prin-
cipaux points inscrits à l’ordre du jour 
de la réunion: les cyberstratégies natio-

nales pour l’éradication de la pauvreté 
et le Sommet mondial sur la société de 
l’information.

Le Groupe d’étude a procédé à de 
nombreux échanges de vues sur les 
cyberstratégies nationales, un accent par-
ticulier étant mis sur l’éradication de la 
pauvreté et la réalisation des objectifs 
du Sommet du millénaire. Des repré-
sentants de pays en développement ont 
présenté des exposés sur des expériences 
menées dans leurs pays. Par ailleurs, les 
organisations multilatérales, les dona-
teurs et la société civile, dont les fonda-
tions et les ONG, ont fait part, quant 
à eux, de leurs perspectives et du rôle 
qu’ils entendent jouer.

Le Groupe d’étude a accueilli avec 
satisfaction les initiatives proposées en 
la matière, notamment les séminaires 
de «stratégies» au niveau national qui 
seront organisés dans un certain nombre 
de pays en développement de la région 
des Etats arabes, en Afrique et en Amé-
rique latine ainsi que dans les Caraïbes, 
par les réseaux régionaux. Afin d’inten-
sifier la collaboration, la synergie et la 
complémentarité des efforts déployés, 
le Groupe d’étude a approuvé la pro-
position visant à former un comité de 
coordination ad hoc regroupant les pré-
sidents des réseaux régionaux (réseau 
des réseaux). Le secrétariat du Groupe 
d’étude facilitera l’échange de données 
d’expérience et la coopération interré-
gionale. Les sites web du réseau régio-
nal seront reliés électroniquement entre 
eux par le biais du site web du Groupe 
d’étude. Le Président du Groupe d’étude 
sera, de fait, le Président du réseau des 
réseaux.

Les participants à la réunion ont exa-
miné la question de la contribution du 
Groupe d’étude au Sommet mondial 
sur la société de l’information. A la suite 
d’une présentation faite par l’UIT, les 
membres du Groupe d’étude ont fait 
observer que le Groupe pourrait contri-
buer à élaborer un cadre théorique et 
à fournir des idées sur le contenu. Le 
Groupe d’étude peut également permet-
tre de dégager un consensus régional 
sur des questions fondamentales par le 
biais des réseaux régionaux et jouer un 
rôle de premier plan pour faire con-
naître le Sommet. Les participants ont 
fait remarquer que les réseaux régionaux 

du Groupe d’étude pourraient apporter 
une contribution au processus de prépa-
ration du SMSI en faisant part de leurs 
expériences régionales.

Il a été décidé que la troisième réu-
nion du Groupe d’étude se tiendrait 
au siège des Nations Unies les 30 sep-
tembre et 1er octobre 2002.

Site web du Groupe d’étude des 
Nations Unies sur les TIC: 
http://unicttaskforce.org

http://www.itu.int/wsis/
http://www.geneva2003.org/
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